
 

 

Syndicat mixte d'Aménagement et de Gestion 
 

 

 
 

 

 
 

25 Septembre à 14h30 à Anterrieux, se sont réunis les membres du Conseil Syndical du Syndicat mixte 
9 Septembre 2024, 

conformément aux articles L. 5211-1 et 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Etaient présents, les délégués titulaires suivants : 30 
 Pour le collège des Régions : 2 

M GUIBERT, M LACAZE (visio) 
 Pour le collège des Départements : 2 

V ALAZARD, E BREZET 
 Pour le collège des Communes : 26 

M VABRET, G TARAYRE, C CORDELIER, C VEYRE, J-L MIQUEL, D CASSAGNES, C MARFIN (visio), J-P 
NIEL, C ROUX, M CHASTANG, M GUIBERT, D SAINT-LEGER, A CHASSANY, V GENDRE, B REMISE, C 
PIGNOL, E MALHERBE, L MOULIADE, O CHARMAILLAC, C MALAVIEILLE, S RIEUTORT, J-P KIRCHER, 
C HUGON, B BASTIDE, P REY, N BATIFOL 

 
Etaient présents, les délégués suppléants suivants : 1 
 Pour le collège des Régions : 0 

 
 Pour le collège des Départements : 0 

 
 Pour le collège des Communes : 1 

N MOULIN 
 
Etaient excusées avec pouvoir, les délégués suivants : 28 
 Pour le collège des Régions : 2 

C SAHUET (pouvoir à M LACAZE), C CARLES (pouvoir à M LACAZE) 
 Pour le collège des Départements : 3 

J-C ANGLARS (pouvoir à V ALAZARD), A CAZARD (pouvoir à V ALAZARD), A ASTRUC (pouvoir à E 
BREZET) 

 Pour le collège des Communes : 23 
J VALADIER (pouvoir à M VABRET), P BOULDOIRES (pouvoir à C VEYRE), B BOUSINHAC (pouvoir à D 
CASSAGNES), J PRADALIER (pouvoir à C MARFIN), N MOULIADE (pouvoir à B BASTIDE), P 
CESTRIERES (pouvoir à D CASSAGNES), B REVEL (pouvoir à J-L MIQUEL), C VERLAGUET (pouvoir à N 
MOULIN), R AUGUY (pouvoir à C ROUX), B SCHEUER (pouvoir à L MOULIADE), P HORVILLE (pouvoir à 
G TARAYRE), M BORIES (pouvoir à J-P NIEL), E SOULENQ (pouvoir à N MOULIN), P POUDEVIGNE 
(pouvoir à M GUIBERT), R BOUDON (pouvoir à B REMISE), P BEAUREGARD (pouvoir à M CHASTANG),M 
CASTAN (pouvoir B REMISE), A BLANQUET (pouvoir à M VABRET) F SARTRE (pouvoir à M GUIBERT), A 
BOUARD (pouvoir à S RIEUTORT), D JURQUET (pouvoir à C PIGNOL), V MOURGUES (pouvoir à P REY), 
P CHARLEMAGNE (pouvoir à B BASTIDE) 

 
Excusés : 56 
 Pour le collège des Régions : 6 

S SAUTAREL, A MAILLOLS, E GAZEL, S BERARD, P MAZET, A GENOLHER 
 Pour le collège des Départements : 2 

C CHARRIAUD, L SUAU 
 Pour le collège des Communes : 48 

C DELMAS, B BANES, B NAYROLLES, B SABY, C LABORIE, A BRAS, L PIGOT, D CAYLA, F BAILLY, T 
PEGORIER, P IGNACE, R CAZARD, D FERNANDEZ, J-R CAYZAC, R SEGUIN, R SALVAN, J GROS, F 



 

 

BILLON, G FONTUGNE, J-M TARDIEU, B BERTY, M MALIGES, D LONGEAC, D DOMENICHINI, M 
MALGOUYRES, V GELY, C GROLIER, X POUDEVIGNE, M RIEUTORT, M BURDINO, J FERRIER, J-L 
VAYSSIER, E ROUX, A BOUCHARD, C MALZAC, S MEISSONNIER, G GIRMA, A FELGEIROLLES, J PIC, A 
FALCON, C FINES, T PIGNIDE, C BOULLE, J-C HERTZOG, J CHALMETON, C CHAUFFOUR, C 
CABIROU, J-N BRUGERON 

 
Quorum :  
Le quorum est fixé statutairement à la moitié plus un des délégués avec voix délibérative présents ou représentés. 
Présence et représentation : 59 membres sur 115 
 

Le Quorum est atteint 
 
Présidant la séance : Monsieur Bernard BASTIDE, Président 
Secrétaire : Monsieur Marc GUIBERT, Vice-Président 
 
Etaient présents, avec voix consultative :  
S FRANC (CA 12), Y CHASSANY (OS RACE AUBRAC) 
 
Etaient excusés, avec voix consultative :  
CA 15/48, CCI 12/15/48, CM 12/15/48, ONF, CRPF 
  



 

 

 
 

1. Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 22/05/2024 à Recoules 
d'Aubrac 

Pour décision 

2. Renouvellement de la ligne de trésorerie Pour décision 

3. Création d'emplois permanents Pour décision 

4. Acceptation d'un don Pour décision 

5. Programme Pluriannuel de Gestion BATRIG 2024-2025 (Y20) Pour décision 

6. Charte Forestière de Territoire 2024-2027 (F10) Pour décision 

7. Modification du Contrat Territorial Zones Humides (Z4) Pour décision 

8. Modification du programme Natura 2000 Occitanie 2024 (O11) Pour décision 

9. Etude des préconisations pour l'administration de la donnée (X1) Pour décision 

10. Animation LEADER 2023-2024 (L10) Pour décision 

11. AREC : Augmentation du capital et création d'une filiale Pour décision 

12. Convention de partenariat avec la Coopérative Jeune Montagne et l'ODG Pour décision 

13. Mission complémentaire d'Aveyron Ingénierie pour la réhabilitation de la Maison du 
Parc 

Pour décision 

14. Questions diverses et Avis du Parc Pour information 

  



 

 

1. 
 

Rapporteur : Bernard BASTIDE, Président 
 
Le précédent Comité Syndical du Syndicat mixte d'Aménagement et de Gestion du Parc naturel régional de l'Aubrac 
s'est réuni le 22 mai 2024 à  
 
Conformément aux statuts du Syndicat mixte d'Aménagement et de Gestion un Procès-verbal de cette réunion a été 
établi et a été : 
 envoyé par courrier aux membres de l'Assemblée délibérante qui en ont fait la demande ; 
 envoyé par courriel aux membres de l'Assemblée délibérante en pièce-jointe du document 

de séance du Comité Syndical de ce jour ; 
 mis à disposition des membres de l'Assemblée délibérante en début de séance. 
 

PROPOSITIONS 
 
Monsieur le Président soumet le Procès-verbal aux membres de l'Assemblée délibérante. 
 
Les élus sont invités à adresser leurs éventuelles remarques sur ce document. 
 

DECISIONS 
 
Après en avoir largement débattu, les membres de l'Assemblée délibérante procèdent au vote. 
 

 
 
Le Procès-verbal ne faisant émerger aucune remarque, les membres de l'Assemblée délibérante valident, à l'unanimité, 
le PV du Comité Syndical du 22 Mai 2024 à Recoules d'Aubrac. 
  

% des voix Nombre % des voix
Suffrages 
exprimés

total de délégués par délégué Nb Nb %
% des suff 

exp
Nb %

% des suff 
exp

Collège des Régions 45.00% 10 4.50% 4 0 0 4 4 18.00% 45.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Départements 30.00% 7 4.29% 5 0 0 5 5 21.43% 30.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Communes et CC 25.00% 98 0.26% 50 0 0 50 50 12.76% 25.00% 0 0.00% 0.00%

TOTAL 100.00% 115 59 0 0 59 59 52.18% 100.00% 0 0.00% 0.00%

CALCUL DES VOIX POUR LA DELIBERATION

CONTRE

Statutairement, les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés

POUR
Votants Abstention Blancs / Nuls



 

 

2.  
Rapporteur : Bernard BASTIDE, Président / Antoine TOURNIER, RAF 
 
Contexte 

aux collectivités 
publiques Crédit Agricole Nord Midi-Pyrénées. Ce 
contrat a une échéance au 31/10/2024. 
 
Cette ligne de trésorerie est essentielle au fonctionnement du Parc :  
 certaines subventions, initialement budgétisées en 2024, ne seront perçues qu'en 2025 voire 2026 ; 
 les cotisations statutaires 2025 des membres du Syndicat mixte d'Aménagement et de Gestion du PNR de 

l'Aubrac ne pourront pas être perçues avant la fin du premier semestre 2025. 
 

PROPOSITIONS 
 
Monsieur le Président donne connaissance aux membres de l'Assemblée délibérante d'un projet de demande de 
renouvellement de ligne de trésorerie afin de financer le bon fonctionnement du Syndicat mixte dans l'attente du 
versement des subventions non perçues en 2024 et des cotisations statutaires 2025 prévues pour la fin du premier 
semestre 2025 (proposition jointe à la présente délibération). 
 

DECISIONS 
 
Après en avoir largement débattu, les membres de l'Assemblée délibérante procèdent au vote. 
 

 
 

des votants et des pouvoirs : 
 
1. décide de contracter auprès du Crédit Agricole nord Midi-Pyrénées, une ouverture de ligne de Trésorerie d'un 

suivantes : 
 Durée : 12 mois maximum 
 Taux : 4.42 % (taux variable indexé sur l'EURIBOR 3 Mois instantané flooré + marge de 0.90%) 
  
 Modalités de tirage : 

 Montant minimum des tirages : 15 
 

 Modalités de remboursement : 
  
 Remboursement anticipé possible par débit 

 
 Frais de dossier : 0.20 % de l'enveloppe réservée soit 1 0  

2. 
en priorité chaque année en dépenses obligatoires à son budget, les sommes nécessaires au paiement des 
intérêts et au remboursement du capital exigible  

3. 

remboursement du capital ; 
4. 

insérées. 
 

% des voix Nombre % des voix
Suffrages 
exprimés

total de délégués par délégué Nb Nb %
% des suff 

exp
Nb %

% des suff 
exp

Collège des Régions 45.00% 10 4.50% 4 0 0 4 4 18.00% 45.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Départements 30.00% 7 4.29% 5 0 0 5 5 21.43% 30.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Communes et CC 25.00% 98 0.26% 50 0 0 50 50 12.76% 25.00% 0 0.00% 0.00%

TOTAL 100.00% 115 59 0 0 59 59 52.18% 100.00% 0 0.00% 0.00%

CALCUL DES VOIX POUR LA DELIBERATION

CONTRE

Statutairement, les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés

POUR
Votants Abstention Blancs / Nuls



 

 

 
  



 

 

3.  
Rapporteur : Bernard BASTIDE, Président / Olivier GUIARD, Directeur / Antoine TOURNIER, RAF 
 -1 du code général de la fonction publique ;  
 Vu le tableau des effectifs ; 
 

 
-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 

 
 
Il appartient donc au Comité 
fonctionnement des services : 
 
Gestion  
 En termes de gestion des espaces naturels et de la biodiversité, l  depuis plusieurs 

années la gestion de 4 sites Natura 2000, 3 en Occitanie et 1 sur la partie C  Actuellement, 

financières et techniques) liées à ces programmes. 
 Compte tenu du portage pérenne par le Parc  et 

de ses financements par conventionnements renouvelés avec les Régions, il conviendrait de créer deux emplois 
permanents au sein du pôle Patrimoine naturel : 
 Un emploi de chargé de mission 

particulier sur le plan administratif et financier ; 
 un emploi de technicien en appui au chargé de mission pour assurer des missions plus techniques et de 

chargé de mission 
 Ce changement de nature de poste correspondant dans les faits à la situation effective qui permettra également 

 
 
Communication 
 Un emploi permanent de catégorie B de grade Rédacteur principal de 2° classe (filière administrative) à temps 

complet avait été créé par le Syndicat mixte de Préfiguration du PNR  pour 
exercer principalement des missions administratives en phase de préfiguration (transfert des postes de 

 
 Lors du recrutement de la Chargée de communication du Parc, cet emploi qui était alors vacant avait donc été 

pourvu. 
 Compte tenu de des missions de la Chargée de communication et afin de mettre en cohérence le 

, , il 
conviendrait de créer un emploi permanents de catégorie A de grade Attaché (filière administrative) au sein du 
pôle Sensibilisation, Culture et Patrimoine 
2° classe (filière administrative) à temps complet actuellement occupé sera supprimé ultérieurement lors de 
« ancement de grade » effectif) 

 
Ces trois créations   
 

PROPOSITIONS 
 
Ouï cet exposé, Monsieur le Président propose donc : 
 la création, à compter de ce jour

complet, pour exercer les missions ou fonctions de Chargé de mission « Biodiversité  Natura 2000 » 
 la création, à compter de ce jour

complet, pour exercer les missions ou fonctions de Technicien « Biodiversité  Natura 2000 » 
 A de grade Attaché (filière administrative) à temps 

complet, pour exercer les missions ou fonctions de Chargée de communication 
 
 
 
 
 



 

 

Le tableau des emplois est ainsi modifié : 
 

 
 
Ces emplois permanents pourront éventuellement être pourvu par des agents contractuels 

-8-2. Les agents contractuels seront rémunérés par référence à la 
grille indiciaire afférente. 
 

DECISIONS 
 
Après en avoir largement débattu, les membres de l'Assemblée délibérante procèdent au vote. 
 

 
 

des votants et des pouvoirs : 
 crédits nécessaires à la 

rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget, chapitre 012. 
  

TITULAIRES CONTRACTUELS
SURCROIT 

ACTIVITE

CONTRAT DE 

PROJET
REMPLACEMENT

ATTACHE A 4 + 1 1 créé ce jour

REDACTEUR PRINCIPAL DE 2° CLASSE B 2 1 - 1

REDACTEUR B 1

ADJOINT ADMINISTRATIF C 1 1 agent en dispo

INGENIEUR HORS CLASSE 1

INGENIEUR PRINCIPAL A 1

INGENIEUR A 1 5 + 1 1 2 - 1 1 créé ce jour + 1 à supprimer

TECHNICIEN B 1 + 1 1 - 1 1 1 créé ce jour

ANIMATION ANIMATEUR PRINCIPAL DE 2° CLASSE B 1

TECHNIQUE

TABLEAU DES EMPLOIS

EMPLOIS PERMANENTS NON 

POURVUS

ADMINISTRATIVE

EMPLOIS PERMANENTS EMPLOIS NON PERMANENTS

FILIERE GRADE CATEGORIE

% des voix Nombre % des voix
Suffrages 
exprimés

total de délégués par délégué Nb Nb %
% des suff 

exp
Nb %

% des suff 
exp

Collège des Régions 45.00% 10 4.50% 4 0 0 4 4 18.00% 45.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Départements 30.00% 7 4.29% 5 0 0 5 5 21.43% 30.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Communes et CC 25.00% 98 0.26% 50 0 0 50 50 12.76% 25.00% 0 0.00% 0.00%

TOTAL 100.00% 115 59 0 0 59 59 52.18% 100.00% 0 0.00% 0.00%

CALCUL DES VOIX POUR LA DELIBERATION

CONTRE

Statutairement, les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés

POUR
Votants Abstention Blancs / Nuls



 

 

4.  
Rapporteur : Bernard BASTIDE, Président / Antoine TOURNIER, RAF 
 L2242 du CGCT ;  
 

. 
 

définitive par . 
 
Contexte 

et dans le respect de ses dernières volontés, sa 
famille et ses proches ont réalisé une quête pour récolter des fonds en faveur de la protection de la biodiversité de 

 
 
La somme de 1 785.00 (en chèques) a été ainsi collectée et la proposition a été faite au Parc naturel régional de 

 
 

PROPOSITIONS 
 
Il est proposé   : Don en faveur de 

 : 1 785.00 sept cent quatre-vingt-cinq 
uros) 

 
DECISIONS 

 
Après en avoir largement débattu, les membres de l'Assemblée délibérante procèdent au vote. 
 

 
 
Le Conseil syndical, après avoir entendu l'exposé qui lui a été fait, en avoir débattu et en avoir délibéré à 
des votants et des pouvoirs décide : 
  

action de  ; 
 d'autoriser le Président à engager toutes les démarches nécessaires à l'application de la présente décision. 
  

% des voix Nombre % des voix
Suffrages 
exprimés

total de délégués par délégué Nb Nb %
% des suff 

exp
Nb %

% des suff 
exp

Collège des Régions 45.00% 10 4.50% 4 0 0 4 4 18.00% 45.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Départements 30.00% 7 4.29% 5 0 0 5 5 21.43% 30.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Communes et CC 25.00% 98 0.26% 50 0 0 50 50 12.76% 25.00% 0 0.00% 0.00%

TOTAL 100.00% 115 59 0 0 59 59 52.18% 100.00% 0 0.00% 0.00%

CALCUL DES VOIX POUR LA DELIBERATION

CONTRE

Statutairement, les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés

POUR
Votants Abstention Blancs / Nuls



 

 

5.  
Rapporteur : Bernard BASTIDE, Président / B COGUILLON, Chef du pôle Patrimoine naturel 
 
1. Travaux menés sur la ripisylve des vergnes 
 
En 2025, les travaux prévus sur la ripisylve dans le cadre du PPG des affluents de la Truyère, sont les suivants : 
 Plantation de 1500 m de ripisylve sur les Vergnes : ces travaux sont ciblés sur les secteurs dénués de végétation 

 ; 
 

écoulement de la rivière dans les secteurs obstrués par des branchages ou des arbres morts. Ces travaux sont 

permettant ainsi la reprise spontanée de la végétation rivulaire. 
 
Le Parc mènera ces travaux pour le compte des communautés de communes compétentes en matière de gestion des 

-
cadre à bon de commande renouvelable attribué en 2024 suite à la consultation des entreprises menée en mai 2024. 
 
Dans la mesure où ces actions mobilisent des financements publics sur des terrains privés, elles seront réalisées dans 

 
 
Plan de financement prévisionnel :  
 

DEPENSES 

Opérations Montant HT Montant TTC 

Plantation de la ripisylve sur les Vergnes  12  14  

   

TOTAL  15  

 

RECETTES 

Financements Montant TTC 

-Garonne 7  

Région Occitanie 3  

 1  

Autofinancement 3  

TOTAL 15  

 
2. Travaux de renaturation et aménagements agropastoraux menés sur le Remontalou 
 
Sur la commune de Deux-Verges, au lieu-dit la Sagne, le Remontalou présente un linéaire artificialisé et dégradé. En 

parcelles traversées par le cours 
entraîner une érosion des berges, l'apport de limons et/ou de sables qui aggravent le colmatage, ainsi qu'une 
contamination bactérienne des eaux. 
 

été réfléchis avec la commune de Deux-



 

 

Saint-
Cantal. Suite à cette concertation, les travaux prévus sur le site sont les suivants : 
  
  
  
  
 Mise en défens des berges (pose de clôture). 
 

-cadre à bon de commande suite à la 
consultation des entreprises menée en mai 2024. 
 

 
 
Plan de financement prévisionnel : 
 

DEPENSES 

Opérations Montant HT Montant TTC 

Travaux de renaturation et aménagements 
agropastoraux 

  

TOTAL 9 796.00  11 755.20  

 

RECETTES 

Financements Montant TTC 

-Garonne  

Conseil Départemental du Cantal  

Autofinancement  

TOTAL 11  

 
PROPOSITIONS 

 
Suite à cette présentation, il est proposé aux membres de l'Assemblée délibérante : 
 de valider les travaux et opérations proposés dans le cadre du Programme pluriannuel de gestion du bassin des 

 ; 
 de valider les plans de financement prévisionnels pour ces travaux ; 
 démarches administratives (demandes de subventions, signature 

des crédits inscrits au budget ; 
 

-avant. 
 

DISCUSSIONS / ECHANGES / DEBATS 
 
 Le Président Bernard BASTIDE  

commune de la Trinitat. Une descente aménagée a été détruite. Le Parc a porté plainte. 
 
 M. Yves CHASSANY  
 
 
 
 
 
 



 

 

DECISIONS 
 
Après en avoir largement débattu, les membres de l'Assemblée délibérante procèdent au vote. 
 

 
 
L'Assemblée délibérante, après avoir entendu l'exposé qui lui a été fait, en avoir débattu et en avoir délibéré à 

 
 de valider les travaux et opérations proposés dans le cadre du Programme pluriannuel de gestion du bassin des 

 ; 
 de valider les plans de financement prévisionnels pour ces travaux ; 
 

des crédits inscrits au budget ; 
 

-avant. 
  

% des voix Nombre % des voix
Suffrages 
exprimés

total de délégués par délégué Nb Nb %
% des suff 

exp
Nb %

% des suff 
exp

Collège des Régions 45.00% 10 4.50% 4 0 0 4 4 18.00% 45.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Départements 30.00% 7 4.29% 5 0 0 5 5 21.43% 30.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Communes et CC 25.00% 98 0.26% 50 0 0 50 50 12.76% 25.00% 0 0.00% 0.00%

TOTAL 100.00% 115 59 0 0 59 59 52.18% 100.00% 0 0.00% 0.00%

CALCUL DES VOIX POUR LA DELIBERATION

CONTRE

Statutairement, les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés

POUR
Votants Abstention Blancs / Nuls



 

 

 

6.  
Rapporteur : Bernard BASTIDE, Président / Marieke PAARDEKOOPER, CM Forêt 
 
Contexte 

écologiques et paysagères et 
et à la transformation du bois. 
 
Ces enjeux ont été transcrits et précisés de manière opérationnelle dans la Charte Forestière de Territoire du Parc 

 
 

-2020 un certain nombre de projets. Et cela en 

 
 

nouveaux enjeux sont  Milieux 

changement climatique et les rôles de corridor écologique et de réservoir de la biodiversité des bosquets et des forêts 
du territoire. 
 
Rappel sur la Charte Forestière  

comme une déclinaison opérationnelle de la Charte 2018-  
Il tient compte : 
 d  
 des Plans Régionaux Forêts-Bois des Régions Occitanie et AURA ; 
 du  
 

 
1. Tendre vers une approche globale et multifonctionnelle de la gestion des espaces boisés ; 
2. Mobiliser durablement la ressource en bois ; 
3.  
4. Faire vivre la Charte Forestière (axe transversal). 
 

 

et le filière bois au plus proche des besoins du territoire. 
 

mission forêt, filière bois e 2026 qui sera dédiée 

 
 

 
 la 1e colonne 

2024 renvoie pour mémoire aux jours travaillés dans le cadre du programme précédent : 
 
 
 
 



 

 

 2024 2025 2026 2027 

A1 : Animation du schéma de Gouvernance 7 3 10 15 7 

A2 : Monitoring quotidien des actions (temps non ventilable) 25 5 50 50 35 

A3 : Représentation 9 4 5 5 4 

A4 : Evaluation - suivi de la démarche 0 0,5 4 80 5 

A5 : Information - communication - sensibilisation 2,5 2,5 10 12 7 

A6 : Expertise interne "forêt - bois"  6,5 2 5 5 4 

Axe A - Pilotage de la CFT 50 17 84 167 62 

B1 : Réhabilitation des bandes boisées : phase 4 7,5 0 0 3 2 

B2 : équilibre agro-sylvo-cynégétique 0 0 3 3 4 

B3 : Trames vieilles forêts 1 0 5 5 5 

B4 : Sylviculture et changement climatique 0 5 10 10 10 

B5 : Arbre champêtre 0 0 0 0 0 

B6 : Tourisme en forêt 0 0 5 2 0 

B7 : Projets éducatifs du PNR de l'Aubrac 0 1,5 5 5 4 

B8 : SNAP Les Salces 7,5 5 3 0 0 

Axe B - animation des projets portés par le PNR de l'Aubrac 16 12 31 28 25 

C1 : Interventions scolaires pour lycées agricoles du territoire 0 1 2 2 2 

C2 : Développement du bois énergie par la CC ACV 0 0 2 2 2 

C3 : "Forêts Anciennes volet 4" par IPAMAC 1,5 2 1   

C4 : Mise en place de la CFT de Saint-Flour Communauté 0 0,5 1,5   

C5: Sessions "martelloscope" portées par les partenaires CFT 0 1 1 1 1 

C6 : "projet pépinière pédagogique" porté par la MFR de Javols 0 0,5 2 2 1 

C7 : "formation des élus" porté par l'URCOFOR 0 1 2 2 2 

C8  0 0 2 3 2 

C9  0 0,5 2 2 1 

C10 : Accompagnement CdM Aubrac du CRPF Occitanie 0 1 2 3 2 

l'association 
SYLV'ACCTES 

8,5 1 2 3 2 

C12 : Voirie du Puy de la Tuile par l'ASL du PdlT 0,5 0 1 2  

C13 : "Forêts anciennes volet 5" par IPAMAC   1 2  

Axe C - Appui technique aux projets portés par les partenaires 10,5 8,5 21,5 24 15 

Total : 76,5 37 136,5 219 102 

 



 

 

Plan de financement prévisionnel :  
 

Détail prévisionnel des coûts admissibles (TTC) 

 101 323,20 

 Chargée de mission forêt - bois (0,70 ETP) 80 110,80 

 Chargé de projet renouvellement CFT 21 212,40 

Frais de déplacements (5%) 5066,16 

Charges de structure (15%) 15198,48 

Dépenses sur facture 7200.00 

 plaquette information 4800.00 

 documentation bandes boisées 2400.00 

TOTAL 128 787,84 
 

Plan de financement animation CFT Aubrac 2024 - 2027 

Nature des dépenses montant en TTC Nature des recettes montant en TTC 

Dépenses faisant l'objet d'une 
facturation 

7 200,00 FEADER (60%) 77 272,70 

Dépenses personnel 101 323,20 Région (20%) 25 757,57 

Frais de déplacements 5 066,16 
Autofinancement 
PNR Aubrac (20%) 

25 757,57 
Frais de structure 15 198,48 

Total de l'opération 128 787,84 Total 128 787,84 

 
PROPOSITIONS 

 
Suite à cette présentation, il est proposé aux membres de l'Assemblée délibérante : 
 d budget prévisionnel 2024-  
 d modifications au plan de financement proposé sous réserve de respecter 

 
 d

des crédits nécessaires au budget du syndicat : 
 d

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

DISCUSSIONS / ECHANGES / DEBATS 
 
 En réponse à la question de M. Bernard REMISE, le SMAG du PNR de l'Aubrac peut bénéficier de subventions 

atteignant 
stipule le contraire. 

 
 M. Jean-Pierre KIRCHER souhaite savoir si la charte forestière a pu répondre aux problèmes des propriétaires 

privés. M. Christian MALAVIEILLE, Président du COFOR 48, estime que le morcellement demeure le problème 
numéro un. Charte Forestière de Territoire permet de mener des actions concertées et 
groupées, par exemple le conseil 

central. 
 
 La Charte Forestière de Territoire de Saint Flour communauté est menée en parallèle de celle du Parc. La 

question du financement  
 
 En réponse à la question de M. Yves CHASSANY

avec les COFOR et le CRPF. 
 
 M. Marc GUIBERT rappelle également la problématique des ravages des épicéas par les scolytes. 
 
 M. Bernard BASTIDE demande aux services du parc de préparer une présentation du bilan des actions concrètes 

Charte Forestière de Territoire de l'Aubrac. 
 

DECISIONS 
 
Après en avoir largement débattu, les membres de l'Assemblée délibérante procèdent au vote. 
 

 
 
L'Assemblée délibérante, après avoir entendu l'exposé qui lui a été fait, en avoir débattu et en avoir délibéré à 

 
 -  
 modifications au plan de financement proposé sous réserve de respecter 

 
 

des crédits nécessaires au budget du syndicat : 
 

de cette  
  

% des voix Nombre % des voix
Suffrages 
exprimés

total de délégués par délégué Nb Nb %
% des suff 

exp
Nb %

% des suff 
exp

Collège des Régions 45.00% 10 4.50% 4 0 0 4 4 18.00% 45.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Départements 30.00% 7 4.29% 5 0 0 5 5 21.43% 30.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Communes et CC 25.00% 98 0.26% 50 0 0 50 50 12.76% 25.00% 0 0.00% 0.00%

TOTAL 100.00% 115 59 0 0 59 59 52.18% 100.00% 0 0.00% 0.00%

CALCUL DES VOIX POUR LA DELIBERATION

CONTRE

Statutairement, les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés

POUR
Votants Abstention Blancs / Nuls



 

 

7.  
Rapporteur : Bernard BASTIDE, Président / Olivier GUIARD, Directeur / Bertrand GOGUILLON, Chef du pôle 
Patrimoine naturel 
 Vu la délibération n°09 du 06/03/2024 
 
Rappel 

matérialisé par l'abondant chevelu 
des têtes de bassins versants, la présence de lacs d'origine naturelle et de nombreuses zones humides. Les services 
rendus par celles-  humaines dont 

-Garonne à Aubrac le 11 avril 2024. 
 

(2024-2028), avec trois objectifs principaux :  
 Maintenir et restaurer les fonctionnalités des zones humides 
 Améliorer la résilience des exploitations agricoles face au changement climatique 
 Coordonner, animer, sensibiliser et valoriser les actions menées sur ces thématiques 
 

 
 : 

 À l'échelle de chaque périmètre d'action, l'animation locale permettra d'aller à la rencontre des propriétaires, 
exploitants, élus afin de faire connaitre les actions du contrat et de mettre en place les synergies nécessaires à 

 
 À l'échelle de l'ensemble du territoire du contrat et des acteurs impliqués (collectivités, institutions, partenaires 

techniques et financiers, organisations professionnelles...) l'animation mise en place aura pour objectif de 
faciliter le dialogue, la concertation, le suivi et la valorisation des actions, entre autres par la création d'une 
instance de gouvernance : la conférence territoriale. 

 
Plan de financement prévisionnel :  

une subvention du Fonds Vert à hauteur de 30  
plan de financement est modifié comme suit : 
 

Dépenses  Recettes 

Salaire chargé 2024-2027 238   
Garonne 

210  

Frais de structure (20%) 47   Fonds Vert 30  

Frais de mission 8     

Conférences territoriales du Contrat 
2     

Appui du CEN pour le lancement de 
la mission 4   Autofinancement 60  

TOTAL 300   TOTAL 300  

 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

PROPOSITIONS 
 
Suite à cette présentation, il est proposé aux membres de l'Assemblée délibérante : 
 d

période 2024-2027 
 d

 
 d

dès réception des accords de subven
Syndicat. 

 
DECISIONS 

 
Après en avoir largement débattu, les membres de l'Assemblée délibérante procèdent au vote. 
 

 
 
L'Assemblée délibérante, après avoir entendu l'exposé qui lui a été fait, en avoir débattu et en avoir délibéré à 

 
 de 

période 2024-2027 
 

 
 

dès réception des accords de subve
Syndicat. 

  

% des voix Nombre % des voix
Suffrages 
exprimés

total de délégués par délégué Nb Nb %
% des suff 

exp
Nb %

% des suff 
exp

Collège des Régions 45.00% 10 4.50% 4 0 0 4 4 18.00% 45.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Départements 30.00% 7 4.29% 5 0 0 5 5 21.43% 30.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Communes et CC 25.00% 98 0.26% 50 0 0 50 50 12.76% 25.00% 0 0.00% 0.00%

TOTAL 100.00% 115 59 0 0 59 59 52.18% 100.00% 0 0.00% 0.00%

CALCUL DES VOIX POUR LA DELIBERATION

CONTRE

Statutairement, les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés

POUR
Votants Abstention Blancs / Nuls



 

 

8.  
Rapporteur : Bernard BASTIDE, Président / Paul ALLARD, Technicien Natura 2000 
 Vu la délibération n°05 du 03/07/2024 
 
Contexte 

trois sites Natura 2000 :  
 Gorges de la Truyère (FR7312013), validé au comité de pilotage du 3 décembre 2014 ; 
 Haute Vallée du Lot ... (FR7300874), validé au comité de pilotage du 16 décembre 2014 ; 
  
 
Le portage des trois sites a été renouvelé en 2023 pour les trois années à venir. 

 
 

prévisionnel correspondant ont été présentés et validés lors du 
Bureau Syndical en date du 3 juillet 2024. La région Occitanie a depuis augmenté sa dotation de 10 

OCOB). 
 
Propositions d'actions 

pleinement en application les directives qui régissent le réseau Natura et nécessitent de la part de la structure 
animatrice un accompagnement  
 

 Le nouveau montant alloué est 
notamment de : 

 réaliser une étude des écrevisses plus conséquente 
 réaliser une étude botanique non initialement prévue.  
 

 
  :  

 Repérage de gîtes à chiroptères dans la Vallée du Lot  prestation 
 Une sortie Nature à la découverte des herbiers aquatiques  Interne 

  :  
  prestation 
  
 Etude sur les espèces botaniques du site (Ligulaire de Sibérie, Petit Botryche) 

 
Le budget Natura 2000 finance également une partie des diagnostics et Plans de Gestion des Mesures Agro-
Environnementales et Climatiques. 
 
Par ailleurs, le PNR est particulièrement sollicité pour la mise en place de contrats Natura 2000 (5 contrats en attente 

 
 
Plan de financement prévisionnel 

DEPENSES Montant TTC RECETTES Montant TTC 
Salaire et charges de personnel dédié à l'action 
- Salaire Camille Msika (9 jours) 
- Salaire Ghalia Alem-Raquin (74.5 jrs ) 
- Salaire Paul Allard (142.5 jrs) 
- Frais de structure (15%) 
- Frais de déplacement (5%) 

 
 
 
 

7  
2  Région Occitanie 

Europe FEADER 
Autofinancement 

8  
 
 Prestations/ conventionnement 

- Etude des écrevisses 
- Etude des chiroptères 
- Etude botanique 
- Prestations MAEC 
- Sortie Herbiers aquatiques  

2  
12 0  

 
4  
3  

 
Total des dépenses 8  Total des recettes 8  

 



 

 

Pour rappel, les actions engagées dans ce programme sont financées en intégralité (pas 
engagés sont entièrement remboursés à hauteur des justificatifs acquittés. 
 

PROPOSITIONS 
 
Suite à cette présentation, il est proposé aux membres de l'Assemblée délibérante : 
 de valider le programme d'actions et le plan de 

2000 Aveyronnais du 1er Janvier au 31 Décembre 2024 ; 
 

afférentes ; 
 d'autoriser le Président à engager toutes les démarches nécessaires à l'application de la présente décision 

(partenariat technique, mise en concurrence, engagement des dépenses sous réserve de l'obtention des 
subventions afférentes) 

 de donner pouvoir au Président pour modifier le plan de financement prévisionnel, sous réserve que la part 
 

 
DISCUSSIONS / ECHANGES / DEBATS 

 
 Région AURA : la Région confie 

sites Natura 2000 
seul site 
par St Flour Communauté. 

 
DECISIONS 

 
Après en avoir largement débattu, les membres de l'Assemblée délibérante procèdent au vote. 
 

 
 
L'Assemblée délibérante, après avoir entendu l'exposé qui lui a été fait, en avoir débattu et en avoir délibéré à 

 
 

2000 Aveyronnais du 1er Janvier au 31 Décembre 2024 ; 
 

afférentes ; 
 d'autoriser le Président à engager toutes les démarches nécessaires à l'application de la présente décision 

(partenariat technique, mise en concurrence, engagement des dépenses sous réserve de l'obtention des 
subventions afférentes) 

 de donner pouvoir au Président pour modifier le plan de financement prévisionnel, sous réserve que la part 
 

  

% des voix Nombre % des voix
Suffrages 
exprimés

total de délégués par délégué Nb Nb %
% des suff 

exp
Nb %

% des suff 
exp

Collège des Régions 45.00% 10 4.50% 4 0 0 4 4 18.00% 45.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Départements 30.00% 7 4.29% 5 0 0 5 5 21.43% 30.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Communes et CC 25.00% 98 0.26% 50 0 0 50 50 12.76% 25.00% 0 0.00% 0.00%

TOTAL 100.00% 115 59 0 0 59 59 52.18% 100.00% 0 0.00% 0.00%

CALCUL DES VOIX POUR LA DELIBERATION

CONTRE

Statutairement, les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés

POUR
Votants Abstention Blancs / Nuls



 

 

9.  
Rapporteur : Bernard BASTIDE, Président / Bertrand GOGUILLON, Chef du pôle Patrimoine naturel 
 
Contexte 

multithématique du territoire 
humides et la biodiversité)  
 
L'observatoire de l'eau comprend actuellement : 
 Une cartographie dynamique, en ligne sur le site internet du Parc, permettant de visualiser les différentes 

stations de suivi des indicateurs clefs de la ressource en eau et des milieux aquatiques tels que la thermie, les 
débits, le niveau piézométrique de  

 Un portail des connaissances sur lequel sont référencés les accès aux différentes études liées à la thématique 
 

  
 

données recueillies sur le territoire et de sensibiliser le public sur la question du changement climatique. 
 
L'observatoire de la biodiversité est constitué de : 
 

d'information de l'inventaire du patrimoine naturel) permettant de recenser et de faire remonter aux échelons 
régional et national les données issues des observations ou des études commanditées par le Parc. 

 Un site internet dédié (bientôt en ligne) permettant au grand public d'avoir accès aux fiches espèces 

sur le patrimoine naturel, à des représentations graphiques de l'état des connaissances taxonomiques et aux 
données connues par commune. 

 
A ce stade de déploiement, le Parc doit faire face à des questions liées à l'administration de la donnée de ces 
observatoires, telles que la production, la collecte, la vérification et la mise en accessibilité des données. 
Concrètement, les besoins sont les suivants : 
 Disposer d'une solution efficace pour stocker les données collectées pour les différents observatoires. 
 Automatiser la mise à jour des données de ces observatoires avec un mécanisme de vérification de la qualité 

des données importées. 
 Créer un référentiel des études réalisées, accessible aux partenaires du Parc et au grand public. 
 Mettre en place une interface web ergonomique permettant aux citoyens d'avoir accès aux données de manière 

dynamique (cartes, graphiques...) et de pouvoir saisir leurs propres observations s'ils le souhaitent. 
 
Propositions d'actions 

meilleur choix technique possible en tenant 
compte de ses besoins, de ses moyens humains et financiers. 
 
Cette étude sera découpée en plusieurs phases : 
 Compréhension du besoin 
 Retours d'expérience auprès d'autres Parcs 
 Proposition au maître d'ouvrage d'une ou plusieurs architectures techniques répondant à ses besoins et en 

adéquation avec ses moyens humains et financiers. 
  
 
Une tranche optionnelle sera également prévue pour le déploiement de la solution technique retenue par le Parc. 
 
Le suivi de cette étude sera assuré par la chargée de mission Eau du Parc. 
 
 
 
 
 
 



 

 

Plan de financement prévisionnel 
 

DEPENSES   RECETTES   

Intitulé 
Montant 

 
 Financeur  

Montant 
 

Etude de préconisation 
« administration de la donnée » 

38 000,00  
Région Auvergne-
Rhône-Alpes 

50 % 19 000,00 

   
-

Garonne 
50 % 19 000,00 

TOTAL 38 000,00  TOTAL  38 000,00 

 
PROPOSITIONS 

 
Suite à cette présentation, il est proposé aux membres de l'Assemblée délibérante : 
 de v

observatoires du Parc. 
 de valider le plan de financement prévisionnel de cette étude. 
 utoriser le Président à engager toutes les démarches administratives (demandes de subventions, signature 

des crédits inscrits au budget. 
 

DISCUSSIONS / ECHANGES / DEBATS 
 
 M. Marc GUIBERT A

en mai dernier et souligne le caractère indispensable pour un parc de structurer ses données. 
 
 Sur la question de la sécurité des données, M. Yves CHASSANY appelle le Parc à la vigilance. 
 

DECISIONS 
 
Après en avoir largement débattu, les membres de l'Assemblée délibérante procèdent au vote. 
 

 
 
L'Assemblée délibérante, après avoir entendu l'exposé qui lui a été fait, en avoir débattu et en avoir délibéré à 

 
 de 

observatoires du Parc. 
 de valider le plan de financement prévisionnel de cette étude. 
 

des crédits inscrits au budget. 
  

% des voix Nombre % des voix
Suffrages 
exprimés

total de délégués par délégué Nb Nb %
% des suff 

exp
Nb %

% des suff 
exp

Collège des Régions 45.00% 10 4.50% 4 0 0 4 4 18.00% 45.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Départements 30.00% 7 4.29% 5 0 0 5 5 21.43% 30.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Communes et CC 25.00% 98 0.26% 50 0 0 50 50 12.76% 25.00% 0 0.00% 0.00%

TOTAL 100.00% 115 59 0 0 59 59 52.18% 100.00% 0 0.00% 0.00%

CALCUL DES VOIX POUR LA DELIBERATION

CONTRE

Statutairement, les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés

POUR
Votants Abstention Blancs / Nuls



 

 

10.  
Rapporteur : Bernard BASTIDE, Président / Vincent ALAZARD, Vice-Président / Jean-Baptiste MASSÉ, Chef du pôle 
Développement Aménagement 
 
Contexte 
Le programme LEADER 2023-
Pays Gévaudan-Lozère et le PETR du Haut Rouergue. 
 

 Animation et gestion du programme LEADER » 
 

la période 2023-2027. 
 

la structure « Chef de file 
« collaboratif » dans le cas de structures associées. 
 

années 2023 et 2024 au sein du même dossier (dépenses éligibles du 01/04/2023 au 31/12/2024). 
 

 Animation du programme LEADER 2023-2024 » 
 : 

 

 : finalisation des fiches actions opérationnelles du 
programme, définissant les actions, bénéficiaires et types de dépenses éligibles aux aides au titre du 
programme, répartition de la dotation FEADER entre les fiches actions (maquette financière), répartition des 

les services de la Région). 
  : composition du Comité 

 
  : informer les acteurs locaux sur les 

modalités de mobilisation des fonds FEADER, pré-examen des projets présentés, établissement des pré-dépôts 
de demande pour les projets prêts à démarrer. 

 

 

dépenses justifiées. Cette démarche est encadrée par un accord de partenariat entre les 3 structures (convention 
présentée en séance, annexée au document de séance et à la délibération) 
 

sont comprises entre le 1er avril 2023 et le 31 décembre 2024 : 
 

Structure Agent affecté et part de temps 

 

 Chargée de mission LEADER 
 

 Chargé de mission Développement territorial 
 

PETR du Pays Gévaudan 
Lozère 

 Directrice 
en 2024 

 Chargé de mission LEADER 
%  

PETR du Haut Rouergue 

 Directrice 
 

 Chargé de mission LEADER 
 

 
 



 

 

horaires forfaitaires : 
 Frais salariaux  
 Frais de mission : 5% des coûts salariaux 
 Frais de structure : 10% des frais salariaux 
 
Budget et Plan de financement prévisionnel 
Le budget total du  : 
 
  

 
 
 Pour le PETR du Pays Gévaudan Lozère 

 
 
 Pour le PETR du Haut Rouergue 

 
 

LEADER est donc le suivant : 
DEPENSES RESSOURCES  

frais salariaux  
FEADER  80% 

coûts indirects  
frais de mission  autofinancement  20% 

TOTAL  TOTAL   
 

PROPOSITIONS 
 
Suite à cette présentation, il est proposé aux membres de l'Assemblée délibérante : 
  Animation du programme LEADER 2023-2024 » ; 
 PETR du Pays Gévaudan Lozère et le PETR 

du Haut Rouergue ; 
 utoriser le Président à 

 
 

DISCUSSIONS / ECHANGES / DEBATS 
 
 M. Vincent ALAZARD invite les collectivités qui ont des projets à prendre contact avec Jean-Baptiste MASSÉ 

et rappelle que les 4 thématiques du LEADER sont 
1.  
2. tourisme : offre, promotion 
3. services à la population (ce thème permet de flécher la plupart des projets des collectivités) 
4. gestion durable de la ressource. 

 
 
 
 

frais salariaux 38 171,47 €

coûts indirects 3 817,15 €

frais de missions 1 908,57 € autofinancement 8 779,44 € 20%

TOTAL 43 897,19 € TOTAL 43 897,19 €

FEADER 35 117,75 € 80%

DEPENSES RESSOURCES

frais salariaux 74 243,40 €

coûts indirects 7 424,34 €

frais de missions 3 712,17 € autofinancement 17 075,98 € 20%

TOTAL 85 379,91 € TOTAL 85 379,91 €

DEPENSES RESSOURCES

FEADER 68 303,93 € 80%

frais salariaux 33 203,30 €

coûts indirects 3 320,33 €

frais de missions 1 660,16 € autofinancement 7 636,76 € 20%

TOTAL 38 183,79 € TOTAL 38 183,79 €

FEADER 30 547,03 € 80%

DEPENSES RESSOURCES



 

 

DECISIONS 
 
Après en avoir largement débattu, les membres de l'Assemblée délibérante procèdent au vote. 
 

 
 
L'Assemblée délibérante, après avoir entendu l'exposé qui lui a été fait, en avoir débattu et en avoir délibéré à 

pouvoirs décide : 
  Animation du programme LEADER 2023-2024 » ; 
 

du Haut Rouergue ; 
 

 
  

% des voix Nombre % des voix
Suffrages 
exprimés

total de délégués par délégué Nb Nb %
% des suff 

exp
Nb %

% des suff 
exp

Collège des Régions 45.00% 10 4.50% 4 0 0 4 4 18.00% 45.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Départements 30.00% 7 4.29% 5 0 0 5 5 21.43% 30.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Communes et CC 25.00% 98 0.26% 50 0 0 50 50 12.76% 25.00% 0 0.00% 0.00%

TOTAL 100.00% 115 59 0 0 59 59 52.18% 100.00% 0 0.00% 0.00%

CALCUL DES VOIX POUR LA DELIBERATION

CONTRE

Statutairement, les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés

POUR
Votants Abstention Blancs / Nuls



 

 

11.  
Rapporteur : Bernard BASTIDE, Président / Catherine BAUR, Directrice adjointe 
 Vu les délibération n°07 du 25/01/2023 et n°05 du 15/11/2023 
 
Contexte 

débattre des modifications statutaires envisagées. 
 
La Région Occitanie, principal actionnaire de 

n travaillent sur le montage de cette activité 
 

 

4,5MWc en tiers-
du projet. 
 

ire. 
 
Dans ce contexte, la Région a adopté le Contrat de délégation de service public portant sur la conception, la 
construction et 

 
 

 : augmentation du capital 
et création de la filiale (s présentés en séance et joints au 
document de séance). 
 

 er 
trimestre 2025. 
 
1. Société Publique Locale AREC Occitanie / Augmentation de capital 
 Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1524-1 et L2121-29 ;  
 Vu le Code de Commerce et notamment ses articles L210-10 et L225-127 et suivants; 
 Vu la délibération n°CP/2024-04/06.10 de la commission permanente du conseil régional de la Région Occitanie 

approuvant le contrat de délégation de service public confié à la SPL AREC Occitanie pour la gestion de 

du capital de la SPL Occitanie et la participation de la Région à cette augmentation par la souscription au capital 
 

 Vu le rapport de modification des statuts de la SPL AREC notamment dans le cadre de sa transformation en 
société à mission ; 

 Vu le projet de statuts modifiés 
 
Considérant que le SMAG du PNR de l'Aubrac est actionnaire de la SPL AREC ;  
 
Considérant que dans le cadre de leur relation « in house », la Région Occitanie a décidé de confier à la SPL AREC 

photovoltaïques sur le patrimoine régional ;  
 

 
 
Considérant que pour ce faire, il est nécessaire de procéder à une augmentation de capital de la SPL AREC Occitanie. 

Occitanie.  



 

 

 

à 99,94 % du capital. Le 

participation de la Région passera alors à 44 26  
 
Considérant que le SMAG du PNR de l'Aubrac a décidé de ne pas participer à cette augmentation de capital. 
 

indiqué dans le tableau annexé aux projets de statuts.  
 

les articles portant sur le montant du capital social et sa répartition entre les membres ;  
 

Conseil Syndical le SMAG du 
PNR de l'Aubrac ;  
 
2. Société Publique Locale AREC Occitanie / Création de filiale 
 Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1524-1, L1524-5 et L2121-29 ;  
 Vu le Code de Commerce et notamment ses articles L210-10 et L225-127 et suivants; 
 Vu la délibération n°CP/2024-04/06.10 de la commission permanente du conseil régional de la Région Occitanie 

approuvant le contrat de délégation de service public confié à la SPL AREC Occitanie pour la gestion de 

du capital de la SPL Occitanie et la participation de la Région à cette augmentation par la souscription au capital 
 

 Vu la délibération n°CP/2024-04/01.09 de la commission permanente du conseil régional de la Région Occitanie 

photovoltaïques sur le patrimoine régional. 
 
Considérant que le SMAG du PNR de l'Aubrac est actionnaire de la SPL AREC ;  
 
Considérant que dans le cadre de leur relation « in house », la Région Occitanie a décidé de confier à la SPL AREC 

photovoltaïques sur le patrimoine régional ;  
 

exclusivement dédiée détenue à 100% par la SPL AREC. Cette filiale, constituée sous la forme de société par actions 
simplifiée unipersonnelle régie par les articles L. 227-1 à L. 227-20 et L. 244-1 à L. 244-4 du Code de Commerce aura 

patrimoine régional ; 
 

-
1531-1 du même code, prévoit à cet égard que  
« A peine de nullité, toute prise de participation directe d'une société d'économie mixte locale dans le capital d'une 
autre société fait préalablement l'objet d'un accord exprès des collectivités territoriales et de leurs groupements 
actionnaires disposant d'un siège au conseil d'administration ou au conseil de surveillance en application du premier 
alinéa. Il en est de même pour la constitution d'un groupement d'intérêt économique par une société d'économie mixte 
locale, par une société qu'elle contrôle ou par un groupement d'intérêt économique dont elle détient une part du 
capital ou des droits de vote». 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

PROPOSITIONS 
 
Suite à cette présentation, il est proposé aux membres de l'Assemblée délibérante : 
1. ugmentation de capital 

 de 
 ;  

 de 
 ;  

 d'approuver le projet de modification des Statuts de la SPL AREC Occitanie présentés. 
 d'

instances de la SPL AREC Occitanie. 
2. Pour la c  

 de 

ïques sur le patrimoine régional ; 
 d'autoriser son élu représentant à voter favorablement à la création de cette filiale dans les instances de 

la SPL AREC Occitanie. 
 

DECISIONS 
 
Après en avoir largement débattu, les membres de l'Assemblée délibérante procèdent au vote. 
 

 
 
L'Assemblée délibérante, après avoir entendu l'exposé qui lui a été fait, en avoir débattu et en avoir délibéré à 

 
1. Pour  

 

 ;  
 

 ;  
 d'approuver le projet de modification des Statuts de la SPL AREC Occitanie présentés. 
 

instances de la SPL AREC Occitanie. 
2.  

 

ltaïques sur le patrimoine régional ; 
 d'autoriser son élu représentant à voter favorablement à la création de cette filiale dans les instances de 

la SPL AREC Occitanie. 
  

% des voix Nombre % des voix
Suffrages 
exprimés

total de délégués par délégué Nb Nb %
% des suff 

exp
Nb %

% des suff 
exp

Collège des Régions 45.00% 10 4.50% 4 0 0 4 4 18.00% 45.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Départements 30.00% 7 4.29% 5 0 0 5 5 21.43% 30.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Communes et CC 25.00% 98 0.26% 50 0 0 50 50 12.76% 25.00% 0 0.00% 0.00%

TOTAL 100.00% 115 59 0 0 59 59 52.18% 100.00% 0 0.00% 0.00%

CALCUL DES VOIX POUR LA DELIBERATION

CONTRE

Statutairement, les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés

POUR
Votants Abstention Blancs / Nuls



 

 

12. 
 

Rapporteur : Bernard BASTIDE, Président / Olivier GUIARD, Directeur 
 
Contexte 

décennies. Elle a contribué à la sauvegarde de la filière laitière bovine, tout en créant un véritable outil de 
développement au service des de 
l'AOP Laguiole et de l'IGP Tome fraiche de l'Aubrac. 
 

fromages. Dès le 

maintenant de procéder au lancement des marquages, individuels et collectifs. 
 
Objet  

autour du déploiement de l  (cf. document 
présenté en séance, joint au document de séance et à la délibération)

 
 

 Au-delà du travail 

partenariales autour des questions de la filière élevage en général. Le projet de convention ne comprend aucun 
engagement financier spécifique. 
 

PROPOSITIONS 
 
Suite à cette présentation, il est proposé aux membres de l'Assemblée délibérante : 
- de valider les 

 
- d
à la réalisation des engagements du Parc et au suivi de ce partenariat. 
 

DISCUSSIONS / ECHANGES / DEBATS 
 
 M. Marc GUIBERT 

identitaires du territoire. 
 

DECISIONS 
 
Après en avoir largement débattu, les membres de l'Assemblée délibérante procèdent au vote. 
 

 
 
L'Assemblée délibérante, après avoir entendu l'exposé qui lui a été fait, en avoir débattu et en avoir délibéré à 

 
- 

 
- 
à la réalisation des engagements du Parc et au suivi de ce partenariat. 
  

% des voix Nombre % des voix
Suffrages 
exprimés

total de délégués par délégué Nb Nb %
% des suff 

exp
Nb %

% des suff 
exp

Collège des Régions 45.00% 10 4.50% 4 0 0 4 4 18.00% 45.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Départements 30.00% 7 4.29% 5 0 0 5 5 21.43% 30.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Communes et CC 25.00% 98 0.26% 50 0 0 50 50 12.76% 25.00% 0 0.00% 0.00%

TOTAL 100.00% 115 59 0 0 59 59 52.18% 100.00% 0 0.00% 0.00%

CALCUL DES VOIX POUR LA DELIBERATION

CONTRE

Statutairement, les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés

POUR
Votants Abstention Blancs / Nuls



 

 

13. 
 

Rapporteur : Bernard BASTIDE, Président / Catherine BAUR, Directrice adjointe 
 
Contexte 

dans de nombreux domaines. 
 
Pour le projet de réhabilitation de la Maison du Parc, Aveyron Ingénierie a ainsi apporté son concours au Parc pour 

-projet définitif. 
 
Lors de cette phase, Aveyron Ingénierie a appuyé le Parc dans des étapes importantes comme : 
- 
des offres...) 
- 

 
- 
de celle-  
 
Objet  
Aveyron Ingénierie peut assurer un suivi des autres phases du projet en mission complémentaire, tarifée et allant 

bâtiment. administrative et technique. Elle ne se 
 Le chiffrage présenté ci-dessous 

est un montant maximal : 
- si le Parc ne fait pas ou peu appel à Aveyron Ingénierie pour certaines étapes, il ne paiera que les heures 
réellement utilisées 
- 
présenté ci-dessous. 
 

ci-après). Cette mission peut être prise en charge (à 60%) 
par des crédits de la région Occitanie, déjà acquis lors du premier projet MDP-MDA et qui seront caducs si non utilisés. 
La facturation interviendra trimestriellement.  
 

PROPOSITIONS 
 
Suite à cette présentation, il est proposé aux membres de l'Assemblée délibérante : 
- 
administratives afférentes. 
 

DECISIONS 
 
Après en avoir largement débattu, les membres de l'Assemblée délibérante procèdent au vote. 
 

 
 
L'Assemblée délibérante, après avoir entendu l'exposé qui lui a été fait, en avoir débattu et en avoir délibéré à 

pouvoirs décide : 
- 
administratives afférentes. 
 

% des voix Nombre % des voix
Suffrages 
exprimés

total de délégués par délégué Nb Nb %
% des suff 

exp
Nb %

% des suff 
exp

Collège des Régions 45.00% 10 4.50% 4 0 0 4 4 18.00% 45.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Départements 30.00% 7 4.29% 5 0 0 5 5 21.43% 30.00% 0 0.00% 0.00%
Collège des Communes et CC 25.00% 98 0.26% 50 0 0 50 50 12.76% 25.00% 0 0.00% 0.00%

TOTAL 100.00% 115 59 0 0 59 59 52.18% 100.00% 0 0.00% 0.00%

CALCUL DES VOIX POUR LA DELIBERATION

CONTRE

Statutairement, les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés

POUR
Votants Abstention Blancs / Nuls



 

 

 

 
 
 
  



 

 

14.  
 
Etat d'avancement du projet de Maison du Parc 
 
Catherine BAUR, directrice adjointe, présente l'état d'avancement du projet de Maison du Parc : 
 Avant-Projet Définitif 
 Dépôt du Permis de construire fin Juillet 2024 
 Réunion d'information aux habitants d'Aubrac 
 Suites du projet et échéances à venir 
  
 

 
 
Avis du Parc 
 
Avis du Parc donnés depuis la dernière assemblée statutaire : 
 ZADER de Maurines 
 ZADER de Jabrun 
 ZADER de Lieutadès 
 
Les avis correspondants étaient disponibles en salle et joints en annexe au document de séance 
  



 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
Le Président 

 
 
 
 
 

Bernard BASTIDE 
Fait à Aubrac, le 25 Septembre 2024, pour valoir ce que de droit. 


